SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / juin 2014
COLLECTIVITES TERRITORIALES :

Conseil économique et social – Composition – Désignation des membres par le préfet - 
Les articles R. 4134-1 et suivants du code général des collectivités territoriales prévoient les modalités selon lesquelles le préfet fixe la composition des membres du CESER . 

Le préfet ne commet pas d'erreur manifeste d'appréciation en n'incluant pas dans la liste des organismes et associations participant à la vie collective de la région au titre de la protection de l'environnement une association qui ne démontre pas son implication au niveau régional, notamment par le fait qu'elle n'a pas demandé le renouvellement de son agrément; Pas d'EMA non plus ni de détournement de pouvoir du fait que la personne désignée, présidente d'une association de protection de l'environnement, soit un agent de la direction départementale des territoires travaillant au service "environnement", en l'absence de disposition contraire et dès lors que cette personne a été désignée à la majorité entre les associations .

Pas d'erreur manifeste d'appréciation, enfin, du fait que les propriétaires forestiers soient représentés au sein du 3e collège et non du 1er et que ce soit le président du centre régional de la propriété forestière, qui est un établissement public, qui ait été désigné.

CONTRIBUTIONS ET TAXES :

Procédure – Délai de réclamation – Réouverture -
Le délai de réclamation prévu à l'article R. 196-2 du LPF peut être rouvert en cas d'évènement motivant la réclamation : ne constitue pas un tel évènement la circonstance qu'un jugement du TGI condamne une société à rembourser ses clients floués dans le cadre d'une action en responsabilité civile, dès lors que cette société est à l'origine des malversations et que le jugement ne statue pas sur sa situation fiscale et ne créé pas de nouvelle obligation à son encontre. Dès lors, l'action par laquelle cette société demande à l'administration fiscale le remboursement de la TVA collectée à tort sur les sommes indûment perçues est forclose (24 juin 2014 n° 1300373).

ELECTIONS ET REFERENDUM

Elections municipales - Campagne et propagande électorales - Propagande électorale - Tracts

Il résulte de l’instruction que le 4 mars 2014, M. A , le maire sortant et candidat aux élections municipales, a fait diffuser un document à en-tête de la commune s’intitulant « Avis à la population », comportant le tampon de la commune et signé « Le maire, A  Jean-Michel ». Par ce document M. A  entendait répondre au bulletin d’information « Pour que Laignes avance » qui contenait selon lui des accusations mettant en cause l’honnêteté du maire et de son deuxième adjoint et indiquait qu’une « plainte avait été déposée contre J.P. N , Luc L  et contre chacun des membres de l’équipe Pour que Laignes avance ». 

Ce document ne saurait être regardé, eu égard à son contenu, comme un simple document administratif diffusé par la commune mais doit s’analyser comme un tract émanant de M. A  en sa qualité de candidat aux élections municipales. La diffusion de ce tract, réalisée par les moyens de la commune, était irrégulière au regard des dispositions précitées de l’article L. 52-8 du code électoral. Par ailleurs eu égard à la nature des propos tenus et à son aspect officiel, le tract doit être regardé comme ayant eu pour effet de faire pression sur les électeurs et ainsi, d’altérer la sincérité du scrutin. (16 juin 2014 n° 1401093,  1401094 et 1401096).
